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HER MAJESTY, by and with the advice and 
consent of the Legislative Assembly of the 
Province of Ontario, enacts as follows: 
MUNICIPAL ACT 
1. The Municipal Act is amended by add-
ing the following sections: 
208.1 In sections 208.2 to 209, 
" municipality" means a municipality as 
defined in the Municipal Affairs Act, and a 
metropolitan, regional or district munici-
pality and the County of Oxford or a local 
board of a metropolitan, regional or dis-
trict municipality or of the County of 
Oxford; ("municipalité") 
" waste" includes ashes, garbage, refuse, 
domestic waste, industrial solid waste, 
municipal refuse and such other materials 
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SA MAJESTÉ, sur l'avis et avec le consente-
ment de l'Assemblée législative de la pro-
vince de !'Ontario, édicte : 
LOI SUR LES MUNICIPALITÉS 
1 La Loi sur les municipalités est modifiée 
par adjonction des articles suivants : 
208.1 Les définitions qui suivent s'appli-
quent aux articles 208.2 à 209. 
«déchets» S'entend notamment des cendres, 
ordures, rebuts, déchets d'origine domesti-
que, déchets solides industriels, rebuts de 
la municipalité et de toutes autres matières 
qui peuvent être désignées à ce titre par un 
règlement municipal adopté par le conseil 
de la municipalité locale ou, à l'article 209, 
par le conseil de comté. ( «waste») 
«municipalité» Municipalité au sens de la Loi 
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as may be des ign ated by by-law of the 
council of the local municipality or, in sec-
tion 209, the council of the county; ("dé-
chets" ) 
"waste management system" means facilities 
and services owned, operated or controlled 
by a municipality for the management of 
waste, including the collection, removal, 
transfer, processing, storage, reduction, 
reuse , recycling and disposai of the waste. 
("système de gestion des déchets") 
208.2 A local municipality may pass by-
laws to establish, maintain and operate a 
waste management system. 
208.3-(1) The power under section 208.2 
includes the power to, 
(a) acquire land in any local municipality 
or in territory without municipal orga-
nization; 
(b) acquire, establish, construct, opera te 
and maintain facilities and services 
including buildings, structures, pipes, 
machinery or equipment; 
(c) extract, produce, manufacture, adver-
tise, sell, supply and distribute prod-
ucts (including resources, commodi-
ties , energy, gases, hot water and 
steam) obtained from waste and waste 
by-products, including products 
obtained by reducing, recycling and 
reusing waste and waste by-products; 
( d) carry on research and development; 
( e) provide educational programs and oth-
erwise promote the waste management 
system; 
(f) acquire and dispose of any patent, 
licence or other intellectual property 
or any interest in them; 
(g) contract with any persan, municipality, 
Her Majesty in right of Canada, Her 
Majesty in right of any province, and 
an agency of the federal or a provin-
cial Crown; 
(h) make grants to a persan or a munici-
pality, on such terms as it considers 
appropriate, for purposes related to 
the management of waste; 
de communauté urbaine, municipalité 
régionale, municipalité de district, le comté 
d'Oxford, ou conseil local rattaché à ces 
municipalités ou au comté d 'Oxford . 
( «municipality») 
«système de gestion des déchets» Les instal-
lations et les services qui appartiennent à 
une municipalité, qui sont exploités par 
celle-ci ou qui relèvent de celle-ci et qui 
sont destinés à la gestion des déchets, y 
compris la collecte, l'enlèvement, le trans-
fert, le traitement, l'entreposage, la réduc-
tion, la réutilisation, le recyclage et l'élimi-
nation des déchets. ( «waste management 
system») 
208.2 Une municipalité locale peut adop-
ter des règlements municipaux pour créer, 
entretenir et exploiter un système de gestion 
des déchets. 
208.3 (1) Le pouvoir prévu à l'article 
208.2 comprend les pouvoirs suivants : 
a) acquérir des biens-fonds dans une 
municipalité locale ou dans un terri-
toire non érigé en municipalité; 
b) acquérir, créer, construire, exploiter et 
entretenir des installations et des servi-
ces, y compris les bâtiments, les cons-
tructions, les canalisations, les machi-
nes ou le matériel; 
c) extraire, produire, fabriquer, annon-
cer, vendre, fournir et distribuer des 
produits obtenus de déchets et de déri-
vés de déchets (notamment des res-
sources, des marchandises, de l'éner-
gie, des gaz, de l'eau chaude et de la 
vapeur), y compris les produits obte-
nus par la réduction, le recyclage et la 
réutilisation de déchets et de dérivés 
de déchets; 
d) se livrer à des activités de recherche et 
de développement; 
e) offrir des programmes d'information 
sur le système de gestion des déchets 
et en faire la promotion d'autre façon; 
f) acquérir et aliéner un brevet, une 
licence ou toute autre propriété intel-
lectuelle, ou un intérêt dans ceux-ci; 
g) s'engager par contrat avec une per-
sonne, une municipalité, Sa Majesté 
du chef du Canada, Sa Majesté du 
chef d'une province et un organisme 
de la Couronne du gouvernement 
fédéral ou d'une province; 
h) accorder des subventions à une per-
sonne ou à une municipalité, aux con-
ditions que le conseil juge appropriées, 
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(i) provide ail or any part of the waste 
management system in ail or any 
defined area of the local municipality; 
and 
(j) establish a public liaison committee in 
accordance with the terms of the cer-
tificate of approval or provisional cer-
tificate of approval issued under Part 
V of the Environmental Protection Act 
to provide a forum for the exchange of 
information conceming the operation 
of Iandfill sites in the local municipal-
ity. 
(2) Despite this or any other Act, a local 
municipality may exercise the power under 
clause 208.3 (1) (j) whether or not a county, 
metropolitan, regional or district municipality 
or the County of Oxford bas assumed any 
waste management power. 
(3) No land shall be acquired in a local 
municipality under this section without the 
approval of the local municipality, which 
approval may be granted upon such terms as 
may be agreed upon, or failing such approval 
or agreement, the approval of the Municipal 
Board. 
(4) No land shall be acquired in territory 
without municipal organization under this 
section without the approval of the Municipal 
Board. 
(5) The Municipal Board, before giving its 
approval, shall hold a public hearing and 
shall give at least ten days notice of the hear-
ing to the clerk of the local municipality con-
cerned and to such other persans in such 
manner as the Municipal Board may direct. 
(6) The Municipal Board may, as a condi-
tion to giving any approval, impose such 
restrictions and conditions respecting the 
acquisition or use of the land as the Munici-
pal Board considers necessary. 
(7) The Municipal Board may order the 
amendment of any official plan or of any by-
law passed under section 34 of the Planning 
Act to permit the use of the land for the pur-
poses for which it is to be acquired. 
208.4 The Municipal Franchises Act does 
not apply to any act of a local municipality 
carried out under the authority of a by-Iaw 
passed under section 208.2 or 208.3. 
208.5-(1) A by-Iaw under section 208.2 
includes the power to provide waste manage-
i) fournir tout ou partie du système de 
gestion des déchets dans un secteur 
défini ou dans l'ensemble de la munici-
palité locale; 
j) constituer un comité de liaison avec le 
public conformément aux conditions 
du certificat d'autorisation ou du certi-
ficat d'autorisation provisoire délivré 
en vertu de la partie V de la Loi sur la 
protection de l'environnement afin de 
permettre l'échange d'informations au 
sujet de l'exploitation des décharges 
dans la municipalité locale. 
(2) Malgré la présente loi ou toute autre 
loi, une municipalité locale peut exercer le 
pouvoir prévu à l'alinéa 208.3 (1) j), qu'une 
municipalité de comté, une municipalité de 
communauté urbaine, une municipalité régio-
nale, une municipalité de district ou le comté 
d'Oxford ait exercé ou non quelque pouvoir 
de gestion des déchets que ce soit. 
(3) L'acquisition de biens-fonds dans une 
municipalité locale aux termes du pi"ésent 
article est assujettie à l'approbation de la 
municipalité locale, laquelle approbation 
peut être donnée aux conditions convenues 
par un accord ou, à défaut de cette approba-
tion ou de cet accord, à l'approbation de la 
Commission des affaires municipales. 
(4) L'acquisition de biens-fonds dans un 
territoire non érigé en municipalité aux ter-
mes du présent article est assujettie à l'ap-
probation de la Commission des affaires 
municipales. 
(5) Avant de donner son approbation, la 
Commission des affaires municipales tient 
une audience publique. Elle en donne un 
préavis de dix jours au secrétaire de la muni-
cipalité locale visée, et aux autres intéressés 
de la façon qu'elle détermine. 
(6) La Commission des affaires municipa-
les peut donner son approbation sous condi-
tion et imposer les restrictions et conditions 
qu'elle juge nécessaires à l'acquisition ou à 
l'utilisation des biens-fonds. 
(7) La Commission des affaires municipa-
les peut ordonner la modification d'un plan 
officiel ou d'un règlement municipal adopté 
en vertu de l'article 34 de la Loi sur l'aména-
gement du territoire de façon à permettre 
l'utilisation des biens-fonds aux fins auxquel-
les ils sont acquis. 
208.4 La Loi sur les concessions 
municipales ne s'applique à aucun acte de la 
municipalité locale accompli dans l'exercice 
des pouvoirs que confère un règlement muni-
cipal adopté en vertu de l'article 208.2 ou 
208.3. 
208.5 (1) Un règlement municipal 
adopté en vertu de l'article 208.2 inclut le 
293 
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Chap. 20 MUNICIPAL STATUTE LAW 1993 
ment facilitie s and services ta ail or any 
defined area of the local municipality at the 
expense of the owners and occupants of the 
land in that area , and impose upon that land, 
according ta its assessed value, a special rate 
ta defray the expense of the waste manage-
ment facilities and services. 
(2) Subject ta this section, no land is 
exempt from the special rate, despite any 
general or special Act or any by-law. 
(3) The special rate may be collected or 
recovered in the manner provided under sec-
tion 326. 
(4) In the case of a place of worship, the 
council may by by-law provide that the spe-
cial rate shall be imposed upon the land 
according ta its assessed value exclusive of 
the assessed value of the buildings. 
(5) A special rate ta defray the expense of 
providing waste management facilities and 
services may be levied on ail the rateable 
property in the local municipality or the 
defined areas. 
(6) The council may by by-law provide for 
a monthly rate ta be charged ta the owners, 
householders or occupants of any building in 
the local municipality instead of the special 
rate for the waste management system. 
(7) The monthly rate may be collected or 
recovered in the manner provided under sec-
tion 326. 
(8) The by-law may exempt any class of 
land owners, householders or occupants from 
the monthly rate. 
208.6-(1) For the purpose of section 
208.2, a local municipality may pass by-Iaws 
ta prohibit or regulate the use of any part of 
a waste management system. 
(2) A by-law passed under subsection (1) 
may, 
(a) require the separation of any class of 
waste at the point of collection; 
(b) establish fees for the use of any part of 
the waste management system; 
( c) establish incentives, including tax cred-
its and rebates, ta encourage the 
reduction, reuse and recycling of 
waste; 
(d) establish different mies, fees and 
incentives for different defined areas 
pouvoir de fournir des installations et des 
services de gestion des déchets dans un sec-
teur défini ou dans l'ensemble de la munici-
palité locale aux frais des propriétaires et des 
occupants des biens-fonds visés, ainsi que le 
pouvoir d'assujettir ces biens-fonds à un 
impôt extraordinaire basé sur le montant de 
leur évaluation foncière afin de payer les 
frais y afférents. 
(2) Sous réserve du présent article, aucun 
bien-fonds n'est exempté de l'impôt extraor-
dinaire malgré toute loi générale ou spéciale 
ou tout règlement municipal. 
(3) L'impôt extraordinaire peut être perçu 
ou recouvré de la façon prévue à l'article 
326. 
(4) Le conseil peut prévoir par règlement 
municipal que l'impôt extraordinaire relatif à 
un lieu consacré au culte est basé sur le mon-
tant de l'évaluation foncière du bien-fonds, à 
l'exclusion de celui de l'évaluation foncière 
des bâtiments qui s'y trouvent. 
(5) L'impôt extraordinaire relatif au coût 
de la fourniture d'installations et de services 
de gestion des déchets peut être imposé sur 
les biens imposables situés dans la municipa-
lité locale ou dans les secteurs définis. 
(6) Le conseil peut, par règlement, assu-
jettir le propriétaire ou l'occupant d'un bâti-
ment se trouvant dans la municipalité locale 
à un impôt mensuel plutôt qu'à l'impôt 









(7) L'impôt mensuel peut être perçu ou Perception 
recouvré de la façon prévue à l'article 326. 
(8) Le règlement municipal peut exempter Exemption 
de l'impôt mensuel une catégorie de pro-
priétaires fonciers ou d'occupants. 
208.6 (1) Pour l'application de l'article 
208.2, une municipalité locale peut adopter 
des règlements municipaux pour interdire ou 
réglementer l'utilisation d'une partie d'un 
système de gestion des déchets. 
(2) Un règlement municipal adopté en 
vertu du paragraphe (1) peut : 
a) exiger le tri par catégories de déchets 
au lieu de collecte; 
b) établir des droits pour l'utilisation 
d'une partie d'un système de gestion 
des déchets; 
c) établir des stimulants, y compris des 
crédits et des remboursements d'im-
pôt, pour encourager la réduction, la 
réutilisation et le recyclage des 
déchets; 
d) établir des règles, des droits et des sti-
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of the local municipality, different 
classes of premises and different 
classes of waste; 
( e) establish fees and incentives that vary 
based on the volume, weight or class 
of waste or on any other basis the 
council considers appropriate and 
specifies in the by-law; 
(f) exempt, in whole or in part, any per-
san or municipality from rules, fees 
and incentives. 
(3) A by-law of a local municipality passed 
under this section applies only to a waste 
management system of the local municipality. 
208. 7-(1) A local municipality may des-
ignate one or more persans as inspectors for 
the purposes of section 208.8. 
(2) The local municipality shall ensure that 
each inspector is properly trained to perform 
bis or ber duties and, if the inspector is not 
an employee of the local municipality, is 
supervised by an employee of the local 
municipality. 
(3) The local municipality shall issue a cer-
tificate of designation to every inspector. 
208.8-(1) For the purpose of obtaining 
information that a local municipality consid-
ers necessary to meet the requirements of or 
to obtain an approval under any Act relating 
to the planning, establishment, operation, 
management, alteration or improvement of a 
waste disposai site or any other waste man-
agement facility, an inspector of the local 
municipality may enter on and inspect any 
land. 
(2) Subsection (1) does not allow an 
inspector to enter any building. 
(3) In carrying out an inspection, an 
inspector may, 
(a) be accompanied by any persan to 
assist in carrying out the inspection; 
(b) conduct surveys, examinations, investi-
gations and tests of the land, including 
the excavation of test pits, and in so 
doing, place and install equipment on 
the land for such period as the inspec-
tor considers necessary; 
(c) take and remove samples or extracts; 
( d) make inquiries of any persan; and 
(e) record or copy information by any 
method. 
teurs définis de la municipalité locale, 
différentes catégories de locaux et dif-
férentes catégories de déchets; 
e) établir des droits et des stimulants qui 
varient selon le volume, le poids ou la 
catégorie de déchets, ou selon tout 
autre critère que le conseil juge appro-
prié et précise dans le règlement muni-
cipal; 
f) exempter une personne ou une munici-
palité de tout ou partie des règles, des 
droits et des stimulants. 
(3) Un règlement municipal d'une munici-
palité locale adopté en vertu du présent arti-
cle ne s'applique qu'au système de gestion 
des déchets de la municipalité locale. 
208. 7 (1) Une municipalité locale peut 
désigner un ou plusieurs inspecteurs pour 
l'application de l'article 208.8. 
(2) La municipalité locale veille à ce que 
chaque inspecteur ait la formation nécessaire 
pour pouvoir s'acquitter de ses tâches ·et, s'il 
n'est pas un employé de la municipalité 
locale, à ce qu'il soit supervisé par un 
employé de cette dernière. 
(3) La municipalité locale remet une attes-
tation de désignation à chaque inspecteur. 
208.8 (1) L'inspecteur peut entrer sur un 
bien-fonds et y effectuer une inspection pour 
obtenir les renseignements que la municipa-
lité locale estime nécessaires de façon à satis-
faire aux exigences d'une loi relativement à 
la planification, à la création, à l'exploita-
tion, à la gestion, à la modification ou à 
l'amélioration d'un lieu d'élimination des 
déchets ou de toute autre installation de ges-
tion des déchets, ou à obtenir une autorisa-
tion prévue par une loi à cet égard. 
(2) Le paragraphe (1) n'a pas pour effet 









(3) Lorsqu'il effectue une inspection, l'ins- Pouvoirs de 
l'inspecteur 
pecteur peut : 
a) se faire accompagner d'une personne 
pour l'aider à effectuer l'inspection; 
b) procéder à des arpentages, à des exa-
mens, à des enquêtes, à des tests et à 
des analyses sur le bien-fonds, notam-
ment excaver des puits d'essai, et, à 
cette fin, placer et installer du matériel 
sur le bien-fonds pour la période qu'il 
estime nécessaire; 
c) prélever des échantillons et les enle-
ver; 
d) se renseigner auprès d'une personne; 
e) enregistrer ou copier des renseigne-
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( 4) An inspector who is carrying out an 
inspection shall produce his or her certificate 
of designation upon request. 
(5) After an inspection is completed, the 
local municipality shall, in sa far as is practi-
cable, rcstore the land ta the condition it was 
in before the inspection. 
(6) The local municipality shall provide 
compensation for any damages caused by the 
inspection. 
208.9-(1) The following rules apply ta 
an inspection carried out without a warrant: 
1. At least seven days before entering ta 
carry out an inspection, the local 
municipality shall, by persona) service 
or by prepaid mail, serve a written 
notice of the inspection upon the own-
ers and occupants of the land as shown 
by the records of the land registry 
office and by the last returned assess· 
ment roll of the municipality in which 
the land is located. 
2. The notice shall specify the date upon 
which the inspector intends ta enter on 
the land ta commence the inspection. 
3. If the inspector intends ta enter on the 
land more than once, the notice shall 
specify the period of time during 
which the inspector intends ta enter 
the land. 
4. If the inspector intends ta leave equip-
ment on the land for a period of time, 
the notice shall set out a description of 
the equipment an~ the period of time 
during which the inspector intends ta 
leave it on the land. 
5. A notice served under this section by 
prepaid mail shall be deemed ta have 
been received on the fifth day after 
the date of its mailing. 
6. An inspector shall not use force 
against any individual in carrying out 
the inspection. 
7. An inspector shall enter on land ta 
carry out an inspection only between 
the hours of 6 a.m. and 9 p.m. unless, 
after or concurrent with serving the 
notice under paragraph 1, the local 
municipality has given at least twenty-
four hours written notice of the intent 
ta inspect the land at other hours ta 
the occupants by persona) service or 
prepaid mail or by posting the notice 
on the land in a conspicuous place. 
( 4) L'inspecteur qui effectue une inspec- Identification 
tian produit son attestation de désignation 
sur demande. 
(5) Une fois l'inspection terminée, la 
municipalité locale remet le bien-fonds, dans 
la mesure du possible, dans l'état où il se 
trouvait avant l'inspection. 
(6) La municipalité locale accorde une 
indemnité pour tous dommages causés par 
l'inspection. 
208.9 (1) Les règles suivantes s'appli-
quent à l'inspection effectuée sans mandat : 
1. Au moins sept jours avant que l'ins-
pecteur entre sur le bien-fonds pour y 
effectuer une inspection, la municipa-
lité locale, par signification à personne 
ou par courrier franc de port, signifie 
un avis écrit de l'inspection aux pro· 
priétaires et occupants du bien-fonds 
dont le nom figure dans les dossiers du 
bureau d'enregistrement immobilier et 
sur le dernier rôle d'évaluation déposé 
de la municipalité où le bien-fonds est 
situé. 
2. L'avis précise la date à laquelle l'ins-
pecteur a l'intention d'entrer sur le 
bien-fonds pour y commencer l'inspec-
tion. 
3. Si l'inspecteur a l'intention d'entrer sur 
le bien-fonds plus d'une fois pendant 
une certaine période, l'avis précise 
cette période. 
4. Si l'inspecteur a l'intention de laisser 
du matériel sur le bien-fonds pendant 
une certaine période, l'avis donne la 
description du matériel et la période 
pendant laquelle l'inspecteur a l'inten-
tion de le laisser sur le bien-fonds. 
5. L'avis qui est signifié en vertu du pré-
sent article par courrier franc de port 
est réputé avoir été reçu le cinquième 
jour suivant la date de sa mise à la 
poste. 
6. L'inspecteur ne doit pas recourir à la 
force contre qui que ce soit pendant 
l'inspection. 
7. L'inspecteur ne doit entrer sur le bien-
fonds pour y effectuer une inspection 
qu'entre 6 h et 21 h, à moins que, 
après la signification de l'avis prévu à 
la disposition 1 ou en même temps, la 
municipalité locale n'ait donné aux 
occupants, par signification à per-
sonne, par courrier franc de port ou 
par affichage sur le bien-fonds dans un 
endroit bien en vue, un préavis écrit 
d'au moins vingt-quatre heures de l'in-
tention d'effectuer une inspection du 
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(2) The owners and occupants may waive 
any requirements relating to the notice 
described in paragraph 1 of subsection (1). 
(3) The occupants may waive any require-
ments relating to entries described in para-
graph 7 of subsection (1). 
208.10-(1) A local municipality may 
apply to a judge or a justice of the peace for 
a warrant or extension of a warrant authoriz-
ing an inspector to inspect land. 
(2) The local municipality shall give the 
owners and occupiers of the land seven days 
- written-notice of, 
(a) the time when and the place where the 
application for the issuance or exten-
sion of a warrant is to be considered; 
(b) the purpose of the application and the 
effect of the application being granted; 
(c) the length of time the local municipal-
ity is asking for a warrant to be issued 
or extended; 
( d) the right of an owner or occupant or 
an agent of an owner or occupant to 
appear and make representations; and 
(e) the fact that if the owner, occupant or 
agent fails to appear, the judge or jus-
tice of the peace may issue or extend 
the warrant in their absence. 
(3) A person who is served with a notice 
under subsection (2) or an agent of that per-
son has the right to appear and make repre-
sentations when the application is being con-
sidered. 
(4) The judge or justice of the peace may 
issue a warrant authorizing an inspector to 
inspect the land if the judge or justice of the 
peace is satisfied by evidence under oath 
that, 
(a) inspection of the land is reasonably 
necessary for the purposes set out in 
subsection 208.8 (1); 
(b) a notice has been served upon the 
owners and occupants of the land in 
accordance with paragraphs 1 to 5 of 
subsection 208.9 (1); and 
( c) the inspector has been prevented or is 
likely to be prevented from entering 
on the land or exercising any of his or 
her other powers or the entrance to 
the land is locked or the land is other-
wise inaccessible. 
(5) A warrant shall specify the hours and 
days during which it may be executed and 
name a date on which it expires and may 
(2) Les propriétaires et occupants peuvent 
renoncer aux exigences relatives à l'avis 
visées à la disposition 1 du paragraphe (1). 
Renonciation 
(3) Les occupants peuvent renoncer aux Idem 
exigences relatives aux entrées visées à la dis-
position 7 du paragraphe (1). 
208.10 (1) La municipalité locale peut 
demander à un juge ou à un juge de paix de 
décerner ou de proroger un mandat autori-
sant l'inspecteur à inspecter un bien-fonds. 
(2) La municipalité locale donne aux pro-
priétaires et occupants du bien-fonds un 
préavis écrit de sept jours de ce qui suit : 
a) la date, l'heure et le lieu où la 
demande voulant que le mandat soit 
décerné ou prorogé doit être étudiée; 
b) le but de la demande et l'effet que cela 
aura si la demande est accordée; 
c) la période pour laquelle la municipa-
lité locale demande que le mandat soit 
décerné ou prorogé; 
d) le droit qu'a un propriétaire ou un 
occupant ou un de ses représentants 
de comparaître et de présenter des 
observations; 
e) le fait que si le propriétaire, l'occupant 
ou le représentant ne comparaît pas, le 
juge ou le juge de paix peut décerner 
ou proroger le mandat en leur 
absence. 
(3) La personne à qui un préavis est signi-
fié en vertu du paragraphe (2), ou son 
représentant, a le droit de comparaître et de 
présenter des observations lorsque la 
demande est étudiée. 
(4) Le juge ou le juge de paix peut décer-
ner un mandat autorisant l'inspecteur à ins-
pecter un bien-fonds s'il est convaincu, sur la 
foi de preuves présentées sous serment, de ce 
qui suit : 
a) l'inspection du bien-fonds est raisonna-
blement nécessaire pour les fins visées 
au paragraphe 208.8 (1); 
b) un avis a été signifié aux propriétaires 
et occupants du bien-fonds conformé-
ment aux dispositions 1 à 5 du para-
graphe 208.9 (1); 
c) l'inspecteur a été ou sera vraisembla-
blement empêché d'entrer sur le bien-
fonds ou d'y exercer l'un quelconque 
de ses autres pouvoirs, l'entrée du 
bien-fonds est fermée à clé ou le bien-
fonds est inaccessible pour une autre 
raison. 
(5) Le mandat précise les heures et les 
jours où il peut être exécuté ainsi que sa date 
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specify a period of time during which equip-
ment may be left on the land_ 
(6) The warrant shall be executed between 
the hours of 6 a.m. and 9 p.m. unless it pro-
vides otherwise. 
(7) The inspector may use such force as is 
reasonably necessary to execute the warrant 
and call on police officers to assist in the exe-
cution of the warrant. 
208.11-(1) No persan shall obstruct an 
inspector who is carrying out an inspection 
under sections 208.8 to 208.10. 
(2) Where an inspector is carrying out an 
inspection under section 208.8 without a war-
rant, a refusai by the owner or occupant of 
land to allow the inspector to enter or remain 
on the land is not obstruction within the 
meaning of subsection (1). 
(3) A refusai to answer the inquiries of 
the inspector carrying out an inspection 
under sections 208.8 to 208.10 is not obstruc-
tion within the meaning of subsection (1). 
(4) Any persan who contravenes subsec-
tion (1) is guilty of an offence. 
(5) The proceeds of any fine imposed in a 
prosecution conducted by a local municipality 
under this section shall be paid to the trea-
surer of the local municipality, and section 2 
of the Administration of Justice Act and sec-
tion 4 of the Fines and Forfeitures Act do not 
apply in respect of that fine. 
2.-(1) The definitions of "municipality" 
and "waste" in subsection 209 (1) of the Act 
are repealed. 
(2) The definition of "waste management 
power" in subsection 209 (1) of the Act is 
repealed and the following substituted: 
"waste management power" means any 
power conferred by any general or special 
Act on local municipalities or their local 
boards related to the establishment, main-
tenance and operation of a waste manage-
ment system. ("pouvoir de gestion des 
déchets") 
(3) Subsection 209 (4) of the Act is 
repealed and the following substituted: 
( 4) A by-law shall not be passed or 
repealed under subsection (2) or (3) unless, 
(a) a majority of ail of the votes on county 
council are cast in its favour; and 
(b) at least one county council representa-
tive of each of a majority of the local 
municipalities forming part of the 
période pendant laquelle du matériel peut 
être laissé sur le bien-fonds. 
(6) Le mandat est exécuté entre 6 h et Idem 
21 h, sauf disposition contraire. 
(7) L'inspecteur peut recourir à la force Recours à la 
force 
raisonnablement nécessaire pour exécuter le 
mandat et se faire aider d'agents de police. 
208.11 (1) Nul ne doit entraver un ins- Entrave 
pecteur qui effectue une inspection en vertu 
des articles 208.8 à 208.10. 
(2) Si un inspecteur effectue une inspec-
tion en vertu de l'article 208.8 sans mandat, 
le fait pour le propriétaire ou l'occupant du 
bien-fonds de lui refuser l'autorisation d'en-
trer sur celui-ci ou d'y rester ne constitue pas 
une entrave au sens du paragraphe (1). 
(3) Le fait de refuser de répondre aux 
questions d'un inspecteur qui effectue une 
inspection en vertu des articles 208.8 à 
208.10 ne constitue pas une entrave au sens 
du paragraphe (1). 
(4) Quiconque contrevient au paragraphe 
(1) est coupable d'une infraction. 
(5) Le produit d'une amende imposée à la 
suite d'une poursuite intentée par une muni-
cipalité locale aux termes du présent article 
est versé au trésorier de la municipalité 
locale. L'article 2 de la Loi sur l'administra-
tion de la justice et l'article 4 de la Loi sur les 
amendes et confiscations ne s'appliquent pas 
à l'égard de cette amende. 
2 (1) Les définitions de. «déchets)) et de 
«municipalité» qui figurent au paragraphe 
209 (1) de la Loi sont abrogées. 
(2) La définition de «pouvoir de gestion des 
déchets)) qui figure au paragraphe 209 (1) de 
la Loi est abrogée et remplacée par ce qui 
suit: 
«pouvoir de gestion des déchets» Tout pou-
voir relatif à la création, à l'entretien et à 
l'exploitation d'un système de gestion des 
déchets que confère une loi générale ou 
spéciale aux municipalités locales ou à 
leurs conseils locaux. ( «Waste management 
power») 
(3) Le paragraphe 209 (4) de la Loi est 
abrogé et remplacé par ce qui suit : 
(4) Un règlement municipal ne doit pas 
être adopté ni abrogé en vertu du paragraphe 
(2) ou (3) à moins que : 
a) d'une part, il recueille la majorité de 
toutes les voix des membres du conseil 
de comté; 
b) d'autre part, il recueille la voix d'au 
moins un représentant au conseil de 
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county for municipal purposes votes in 
its favour. 
(4) Subsection 209 (10) of the Act is 
repealed and the following substituted: 
(10) If a county has assumed the power 
for providing services or facilities for any 
part of a waste management system, no 
municipality under a similar or equivalent 
power and no persan shall, within the partici-
pating local municipalities, provide services 
or facilities of the type authorized by the 
powers assumed by the county without the 
conse_n_t of the council of the county, which 
consent may be given upon such terms 
including the payment of compensation, as 
may be agreed upon. 
(5) Section 209 of the Act is amended by 
adding the following subsection: 
(10.1) Despite subsection (10), a persan 
may, without the consent of the council of 
the county, provide services and facilities for 
the collection or removal of waste from non-
residential properties and residential proper-
ties containing more than five dwelling units. 
(6) Subsection 209 (11) of the Act is 
amended by striking out ''without interrup-
tion" at the end and substituting "to be used 
for that purpose". 
(7) Subsection 209 (21) of the Act is 
amended by striking out "in" in the fourth 
line and substituting "for" and by inserting 
before "maintenance" in the ninth line 
"establishment". 
(8) Clause 209 (23) (b) of the Act is 
amended by striking out "under paragraphs 
91 and 92 of section 210 may be passed" in 
the firth and sixth lines and substituting 
"under section 208.5 and clause 
208.6 (2) (b)". 
(9) Subsection 209 (24) of the Act is 
repealed and the following substituted: 
(24) If under a by-law passed under sub-
section (2) a county has assumed the waste 
management power for providing services or 
facilities for any part of a waste management 
system, the council of the county may, for 
each participating local municipality, desig-
nate one or more of the services or facilities 
provided under that power for the manage-
ment of waste or any class thereof of that 
municipality. 
(24.1) Where a designation has been 
made, a participating local municipality shall 
not utilize any services or facilities except the 
services or facilities that have been so desig-
nated for that local municipality. 
locales qui font partie du comté à des 
fins municipales. 
(4) Le paragraphe 209 (10) de la Loi est 
abrogé et remplacé par ce qui suit : 
(10) Si un comté exerce le pouvoir de 
fournir des services ou des installations pour 
une partie d'un système de gestion des 
déchets, aucune municipalité dotée d'un pou-
voir semblable ou équivalent ni personne ne 
doit, au sein des municipalités locales partici-
pantes, fournir des services ou des installa-
tions du genre autorisé par les pouvoirs exer-
cés par le comté sans le consentement du 
conseil de comté. Ce consentement peut être 
donné dans les conditions prévues d'un com-
mun accord, notamment celles concernant le 
versement d'une indemnité. 
(5) L'article 209 de la Loi est modifié par 
adjonction du paragraphe suivant : 
(10.1) Malgré le paragraphe (10), une per-
sonne peut, sans le consentement du conseil 
de comté, fournir des services et des installa-
tions en vue de la collecte ou de l'enlèvement 
des déchets provenant de biens-fonds non 
résidentiels et de biens-fonds résidentiels qui 
comprennent plus de cinq logements. 
(6) Le paragraphe 209 (11) de la Loi est 
modifié par substitution, à ~soit maintenu 
sans interruption» à la fin, de «continue 
d'être utilisé à cette fin». 
(7) Le paragraphe 209 (21) de la Loi est 
modifié par substitution, à ~dans lesquelles» à 
la cinquième ligne, de ~à l'intention desquel-
les» et par insertion, avant ~d'entretien» à la 
douzième ligne, de ~de création,». 
(8) L'alinéa 209 (23) b) de la Loi est modi-
fié par substitution, à «en vertu des disposi-
tions 91 et 92 de l'article 210» aux septième et 
huitième lignes, de ~en vertu de l'article 208.5 
et de l'alinéa 208.6 (2) b)». 
(9) Le paragraphe 209 (24) de la Loi est 
abrogé et remplacé par ce qui suit : 
(24) Si, aux termes d'un règlement munici-
pal adopté en vertu du paragraphe (2), un 
comté exerce le pouvoir de gestion des 
déchets qui consiste à fournir des services ou 
des installations pour une partie d'un système 
de gestion des déchets, le conseil de comté 
peut, à l'intention de chaque municipalité 
locale participante, désigner un ou plusieurs 
services ou installations fournis en vertu de 
ce pouvoir afin qu'ils servent à la gestion des 
déchets de cette municipalité ou d'une caté-
gorie de ceux-ci. 
(24.1) Si le comté a procédé à une telle 
désignation, une municipalité locale partici-
pante ne doit utiliser que les services ou les 
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( IO) Clause 209 (27) (b) of the Act is 
repealed and the following substituted: 
(b) defining "employee" and "retired 
employee" and providing for the secu-
rity of employment and the protection 
of benefits of employees and retired 
employees affected by by-laws passed 
or repealed under this section. 
(Il ) Section 209 is further amended by 
adding the following subsections: 
(28) If a dispute arises as to whether a 
regulation under clause (27) (b) is being 
properly applied in any particular case, the 
county, an employee, a retired employee or 
a bargaining agent may, by notice in writing 
to the other affected parties, require the dis-
pute be determined by an arbitrator agreed 
on by the affected parties and the decision of 
the arbitrator is final. 
(29) If the affected parties cannot agree 
on an arbitrator within thirty days of a notice 
being given under subsection (28), the Minis-
ter may appoint the arbitrator. 
3. Paragraphs 89, 90, 91 and 92 of section 
210 of the Act are repealed. 
4. Subsection 322 (1) of the Act is 
amended by inserting after "system" in the 
sixth Iine "or a by-law under section 208.6 or 
under paragraph 82 of section 210". 
REGIONAL MUNICIPALITIES ACT 
5. The Regional Municipalities Act is 
amended by adding the following Part: 
PART X 
WASTE MANAGEMENT 
I 49. In this Part, 
" municipality" means a municipality as 
defined in the Municipal Affairs Act, and a 
metropolitan, regional or district munici-
pality and the County of Oxford or local 
board of a metropolitan, regional or dis-
trict municipality or of the County of 
Oxford; ("municipalité") 
" participating area municipality" means an 
area municipality to which a by-law passed 
under section 150 applies; ("municipalité 
de secteur participante") 
"waste " means ashes, garbage, refuse, 
domestic waste, industrial solid waste or 
municipal refuse and such other materials 
(IO) L'alinéa 209 (27) b) de la Loi est 
abrogé et remplacé par ce qui suit : 
b) définir les termes «employé» et 
«employé retraité», et pourvoir à la 
sécurité d'emploi et à la protection des 
avantages sociaux des employés et des 
employés retraités touchés par les 
règlements municipaux adoptés ou 
abrogés en vertu du présent article. 
(II) L'article 209 est modifié en outre par 
adjonction des paragraphes suivants : 
(28) Si un différend survient quant à la 
question de savoir si le règlement pris en 
vertu de l'alinéa (27) b) est appliqué comme 
il se doit dans un cas d'espèce, le comté, 
l'employé, l'employé retraité ou un agent 
négociateur peut, au moyen d 'un avis écrit 
remis aux autres parties intéressées, exiger 
que le différend soit réglé par un arbitre 
choisi d'un commun accord par les parties 
intéressées. La décision de l'arbitre est défi-
nitive. 
(29) Le ministre peut nommer l'arbitre si 
les parties intéressées ne peuvent en choisir 
un d'un commun accord dans les trente jours 
qui suivent la remise de l'avis visé au para-
graphe (28). 
3 Les dispositions 89, 90, 91 et 92 de l'ar-
ticle 210 de la Loi sont abrogées. 
4 Le paragraphe 322 (1) de la Loi est 
modifié par insertion, après «d'égout» à la 
septième ligne, de «, ou à un règlement muni-
cipal adopté en vertu de l'article 208.6 ou de 
la disposition 82 de l'article 210,». 
LOI SUR LES MUNICIPALITÉS 
RÉGIONALES 
5 La Loi sur les municipalités régionales est 
modifiée par adjonction de la partie suivante : 
PARTIE X 
GESTION DES DÉCHETS 
Arbitrage 
Nomination 
par le minis· 
Ire 
149 Les définitions qui suivent s'appli- Définitions 
quent à la présente partie. 
«déchets» S'entend notamment des cendres, 
ordures, rebuts, déchets d'origine domesti-
que, déchets solides industriels ou rebuts 
de la municipalité et de toutes autres 
matières qui peuvent être désignées à ce 
titre par un règlement municipal adopté 
par le conseiJ:régional. (<<Waste») 
«municipalité» Municipalité au sens de la Loi 
sur les affaires municipales, et municipalité 
de communauté urbaine, municipalité 
régionale, municipalité de district, le comté 
d'Oxford, ou conseil local rattaché à ces 
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as may be designated by by-law passed by 
the Regional Council; ("déchets") 
"waste management power" means any 
power conferred by any general or special 
Act on area municipalities or local boards 
thereof related to the establishment, main-
tenance and operation of a waste manage-
ment system as defined in section 208.1 of 
the Municipal Act. ("pouvoir de gestion 
des déchets") 
f50.-(1) A Regional Council may pass a 
by-law to assume any or ail of the waste 
management powers for ail of its area muni-
cipalities. 
(2) A Regional Council may, with the 
consent of the council of an area municipal-
ity, by by-law exempt that area municipality 
from a by-law under subsection (1) but the 
consent is not required in respect of a repeal 
of the by-law. 
(3) If the members of a Regional Council 
are directly elected, a by-law shall not be 
passed or repealed under subsection (1) 
unless, 
(a) a majority of ail votes on Regional 
Council are cast in its favour; and 
(b) a majority of the councils of ail of the 
area municipalities have given their 
consent by resolution to the passing or 
repealing of the by-law. 
(4) If the members of a Regional Council 
are not directly elected, a by-law shall not be 
passed or repealed under subsection (1) 
unless, 
(a) a majority of ail the votes on the 
Regional Council are cast in its favour; 
and 
(b) at least one Regional Council repre-
sentative of each of a majority of the 
area municipalities, other than the 
chair, votes in its favour. 
(5) For the purposes of this section, the 
members of a Regional Council are directly 
elected if none of the members, other than 
the chair and heads of council of area muni-
cipalities, are also members of the council of 
an area municipality. 
151.-(1) When a by-law passed under 
section 150 cornes into effect, 
«municipalité de secteur participante» Muni-
cipalité de secteur à laquelle s'applique un 
règlement municipal adopté en vertu de 
l'article 150. ( «participating area 
municipality») 
«pouvoir de gestion des déchets» Tout pou-
voir relatif à la création, à l'entretien et à 
l'exploitation d'un système de gestion des 
déchets, au sens de l'article 208.1 de la Loi 
sur les municipalités, que confère une loi 
générale ou spéciale aux municipalités de 
secteur ou à leurs conseils locaux. ( «waste 
management power») 
150 (1) Un conseil régional peut adopter 
un règlement municipal pour exercer tout ou 
partie des pouvoirs de gestion des déchets à 
l'intention de toutes ses municipalités de sec-
teur. 
(2) Avec le consentement du conseil d'une 
municipalité de secteur, un conseil régional 
peut, par règlement municipal, soustraire 
cette municipalité de secteur à l'application 
d'un règlement municipal visé au paragraphe 
(1). Toutefois, ce consentement n'est pas 
nécessaire en ce qui concerne l'abrogation du 
règlement municipal. 
(3) Si les membres d'un conseil régional 
sont élus directement, un règlement munici-
pal ne doit pas être adopté ni abrogé en 
vertu du paragraphe (1) à moins que : 
a) d'une part, il ne recueille la majorité 
de toutes les voix des membres du 
conseil régional; 
b) d'autre part, la majorité des conseils 
de toutes les municipalités de se_cteur 
n'ait consenti, par résolution, à son 
adoption ou à son abrogation. 
(4) Si les membres d'un conseil régional 
ne sont pas élus directement, un règlement 
municipal ne doit pas être adopté ni abrogé 
en vertu du paragraphe (1) à moins que : 
a) d'une part, il ne recueille la majorité 
de toutes les voix des membres du 
conseil régional; 
b) d'autre part, il ne recueille la voix d'au 
moins un représentant au conseil 
régional de la majorité des municipali-












(5) Pour l'application du présent article, Interprétation 
les membres d'un conseil régional sont élus 
directement si aucun des membres, autres 
que le président et le président des conseils 
des municipalités de secteur, n'est également 
membre du conseil d'une municipalité de sec-
teur. 
151 (1) Lorsqu'un règlement municipal Conséquence 
du règlement 
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(a) the Regional Corporation has ail the a) la Municipalité régionale est investie 
powers conferred by any general or de tous les pouvoirs qu'une loi géné-
special Act upon the participating area raie ou spéciale confère aux municipa-
municipalities or local boards thereof lités de secteur participantes ou à leurs 
related ta the waste management pow- conseils locaux et qui sont reliés aux 
ers assumed by the Regional Corpora- pouvoirs de gestion des déchets que la 
tian; Municipalité régionale exerce; 
(b) subject ta this section, no municipality 
under a similar or equivalent power, 
and no persan, shall, within a partici-
pating area municipality, provide ser-
vices or facilities of the type auth-
orized by the waste management pow-
ers assumed by the Regional Corpora-
tion; 
(c) the Regional Corporation may give its 
consent ta a persan or ta a municipal-
ity, other than a participating area 
municipality, ta provide such services 
or facilities, which consent may be 
given upon such terms, including the 
payment of compensation, as may be 
agreed upon; 
(d) despite clause (c), the Regional Coun-
cil may give its consent ta a participat-
ing area municipality ta provide ser-
vices or facilities for the reduction, 
reuse or recycling of waste which con-
sent may be given upon such terms as 
may be agreed upon, if, 
(i) the facility or service was being 
lawfully provided by the partici-
pa ting area municipality on the 
effective date of the by-law, or 
(ii) the facility or service handles 
waste generated within the partic-
ipating area municipality only 
and the Regional Corporation is 
not, other than for its own use, 
providing a similar facility or ser-
vice for any waste generated 
within the participating area 
municipality; 
(e) a persan may, without the consent of 
the Regional Council, provide services 
and facilities for the collection or 
removal of waste from non-residential 
properties and residential properties 
containing more than five dwelling 
units. 
(2) Subsection (1) does not apply ta pre-
vent any persan or municipality which does 
not form part of the Regional Corporation 
for municipal purposes or which is not a par-
ticipating area municipality from providing a 
b) sous réserve du présent article, aucune 
municipalité dotée d'un pouvoir sem-
blable ou équivalent ni personne ne 
doit, au sein d'une municipalité de sec-
teur participante, fournir des services 
ou des installations du genre autorisé 
par les pouvoirs de gestion des déchets 
que la Municipalité régionale exerce; 
c) la Municipalité régionale peut consen-
tir à ce qu'une personne ou une muni-
cipalité, autre qu'une municipalité de 
secteur participante, fournisse ces ser-
vices ou ces installations et ce consen-
tement peut être donné dans les condi-
tions prévues d'un commun accord, 
notamment celles concernant le verse-
ment d'une indemnité; 
d) malgré l'alinéa c), le conseil régional 
peut consentir à ce qu'une municipa-
lité de secteur participante fournisse 
des services ou des installations de 
réduction, de réutilisation ou de recy-
clage des déchets, lequel consentement 
peut être donné dans les conditions 
prévues d'un commun accord, si, selon 
le cas: 
(i) la municipalité de secteur partici-
pante fournissait conformément à 
la loi le service ou l'installation à 
la date d'entrée en vigueur du 
règlement municipal, 
(ii) le service ou l'installation ne 
traite que des déchets produits au 
sein de la municipalité de secteur 
participante et la Municipalité 
régionale ne fournit pas, à d'au-
tres fins que son propre usage, de 
service ou d'installation sembla-
ble relativement à des déchets 
produits au sein de la municipa-
lité de secteur participante; 
e) une personne peut, sans le consente-
ment du conseil régional, fournir des 
services et des installations en vue de 
la collecte ou de l'enlèvement des 
déchets provenant de biens-fonds non 
résidentiels et de biens-fonds résiden-
tiels qui comprennent plus de cinq 
logements. 
(2) Le paragraphe (1) n'a pas pour effet 
d 'empêcher une personne ou une municipa-
lité qui ne fait pas partie de la Municipalité 
régionale à des fins municipales ou qui ne 
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waste management service or facility if that 
waste management service or facility was 
being lawfully provided on the effective date 
of the by-law, so long as that waste manage-
ment service or facility continues to be used 
for that purpose. 
152.-(1) If consent is refused under sub-
section 151 (1), or the applicant and the 
Regional Council fail to agree on the terms 
related to the consent, the applicant may 
appeal to the Municipal Board which shall 
hear and determine the matter. 
(2) The Municipal Board may impose such 
conditions as it considers appropriate and the 
decision of the Municipal Board is final. 
(3) Section 95 of the Ontario Municipal 
Board Act does not apply to a decision made 
under subsection (2). 
153.-(1) Ali rights and obligations and 
ail assets and liabilities of a participating area 
municipality or local board thereof pertaining 
to or primarily used in connection with the 
waste management powers assumed by the 
Regional Corporation are vested in the 
Regional Corporation. 
(2) The Regional Corporation shall pay to 
the participating area municipality or local 
board thereof on or before the due date ail 
amounts of principal and interest becoming 
due upon any outstanding debt of that partic-
ipating area municipality or local board in 
respect of the waste management powers 
assumed by the Regional Corporation. 
(3) If the Regional Corporation fails to 
make any payment required under subsection 
(2) on or before the due date, the participat-
ing area municipality or local board may 
charge the Regional Corporation interest at 
the annual rate of 15 per cent, or such lower 
rate as the area municipality or local board 
determines, from such date until payment is 
made. 
(4) If a participating area municipality or 
local board thereof had entered into an 
agreement with another persan or municipal-
ity in respect of the waste management 
power assumed by the Regional Corporation, 
the Regional Corporation shall be bound by 
the agreement and the participating area 
municipality or local board thereof is relieved 
of all liability under the agreement. 
(5) This section does not apply with 
respect to a facility or service under sub-
clause 151 (1) ( d) (i), 
participante de fournir un service ou une ins-
tallation de gestion des déchets si ce service 
ou cette installation était fourni conformé-
ment à la loi à la date d'entrée en vigueur du 
règlement municipal, pourvu que ce service 
ou cette installation coutinue d'être utilisé à 
cette fin. 
152 (1) Si le consentement visé au para-
graphe 151 (1) est refusé ou que le requérant 
et le conseil régional ne parviennent pas à se 
mettre d'accord sur les conditions de ce con-
sentement, le requérant peut interjeter appel 
devant la Commission des affaires municipa-
les, qui entend l'affaire et tranche la ques-
tion. 
(2) La Commission des affaires municipa-
les peut imposer les conditions du consente-
ment qu'elle estime appropriées et sa déci-
sion est définitive. 
(3) L'article 95 de la Loi sur la Commis-
sion des affaires municipales de /'Ontario ne 
s'applique pas à une décision prise en vertu 
du paragraphe (2). 
153 (1) Sont dévolus à la Municipalité 
régionale les droits et les obligations, l'actif 
et le passif d'une municipalité de secteur par-
ticipante ou d'un de ses conseils locaux rela-
tifs aux pouvoirs de gestion des déchets 
qu'exerce la Municipalité régionale ou affec-










(2) La Municipalité régionale verse à la Prise en 
charge de 
municipalité de secteur participante ou à un certaines det-
de ses conseils locaux, au plus tard à leur tes 
date d'échéance, tous les montants exigibles 
du capital et des intérêts sur les dettes non 
échues de la municipalité de secteur partici-
pante ou du conseil local en ce qui concerne 
les pouvoirs de gestion des déchets que la 
Municipalité régionale exerce. 
(3) Si, au plus tard à la date d'échéance, 
la Municipalité régionale n'effectue pas le 
versement exigé en vertu du paragraphe (2), 
la municipalité de secteur participante ou le 
conseil local peut réclamer de la Municipalité 
régionale des intérêts calculés au taux annuel 
de 15 pour cent à compter de la date 
d'échéance du montant jusqu'à son paie-
ment, ou au taux inférieur que fixe la munici-
palité de secteur ou le conseil local. 
( 4) Si une municipalité de secteur partici-
pante ou un de ses conseils locaux a conclu 
un accord avec une autre personne ou muni-
cipalité en ce qui concerne le pouvoir de ges-
tion des déchets exercé par la Municipalité 
régionale, cette dernière est liée par l'accord, 
et la municipalité de secteur participante ou 
le conseil local sont dégagés de toute respon-




(5) Le présent article ne s'applique pas à ~~~-applica­
l'installation ou au service visés au sous-ali-
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(a) in the case of a by-law assuming power a) lorsqu 'un règlement municipal autorise 
under section 150 to provide that facil- l'exercice du pouvoir, prévu à l'article 
ity or service, where Regional Council 150, de fournir cette installation ou ce 
in the by-law gives its consent to an service, si le conseil régional consent, 
area municipality to provide that facil- dans le règlement municipal, à ce 
ity or service; and qu'une municipalité de secteur four-
nisse cette installation ou ce service; 
(b) in the case of a deemed by-law under 
section 160, where the Regional Coun-
cil on or before January 1, 1997 gives 
its consent to an area municipality to 
provide that facility or service. 
J 54. The Regional Council may enter into 
agreements with any persan or municipality 
for establishing, constructing, operating or 
managing, at their joint expense and for their 
joint benefit, any waste management service 
or facility that is within the jurisdiction of the 
Regional Council as a result of the passage of 
the by-law under section 150. 
155.-(1) Despite any Act, the council of 
a Regional Corporation may by by-law pro-
vide for imposing on and collecting from par-
ticipating area municipalities for which it is 
providing waste management services or 
facilities, a waste management rate sufficient 
to pay the whole or such portion as the by-
law may specify of the capital costs including 
debenture charges and expenditures for the 
establishment, maintenance and operation of 
the waste management services or facilities. 
(2) The rate may vary based on the vol-
ume, weight or class of waste or on any other 
basis the council considers appropriate and 
specifies in the by-law. 
(3) Ail rates under subsection (1) consti-
tute a debt of the participating area munici-
pality to the Regional Corporation and are 
payable at such times and in such amounts as 
may be specified by by-law of the Regional 
Council. 
(4) Despite sections 369 and 374 of the 
Municipal Act, the participating area munici-
pality may, 
(a) pay the whole or part of the amount 
chargeable to it under this section out 
of its general funds; 
(b) pass by-laws for imposing a rate suffi-
cient to recover the whole or part of 
the amount chargeable to it under this 
section in the same manner as by-laws 
under section 208.5 and clause 
208.6 (2) (b) of the Municipal Act; and 
b) lorsqu'un règlement municipal réputé 
adopté en vertu de l'article 160, si le 
conseil régional consent, au plus tard 
le 1°' janvier 1997, à ce qu'une munici-
palité de secteur fournisse cette instal-
lation ou ce service. 
154 Le conseil régional peut conclure des 
accords avec une personne ou une municipa-
lité en vue de créer, construire, exploiter ou 
gérer, à leurs frais et dans leur intérêt com-
mun, un service ou une installation de ges-
tion des déchets qui relèvent de la compé-
tence du conseil régional par suite de 
l'adoption du règlement municipal visé à l'ar-
ticle 150. 
155 (1) Malgré toute loi, le conseil d'une 
Municipalité régionale peut, par règlement 
municipal, prévoir l'imposition et la percep-
tion d'un impôt relatif à la gestion des 
déchets sur les municipalités de secteur parti-
cipantes à l'intention desquelles le conseil 
fournit des services ou des installations de 
gestion des déchets. Cet impôt doit être suffi-
sant pour couvrir la totalité des coûts en 
immobilisations, ou toute partie de ceux-ci 
que le règlement municipal peut préciser, y 
compris les frais relatifs aux débentures et les 
frais de création, d'entretien et d'exploitation 
de ces services ou de ces installations. 
(2) L'impôt peut varier en fonction du 
volume, du poids ou de la catégorie des 
déchets ou selon tout autre critère que le 
conseil estime approprié et précise dans le 
règlement municipal. 
(3) Les impôts visés au paragraphe (1) 
constituent une dette de la municipalité de 
secteur participante à l'égard de la Municipa-
lité régionale et sont payables aux dates et 
selon les montants que le conseil régional 
peut préciser par règlement municipal. 
(4) Malgré les articles 369 et 374 de la Loi 
sur Les municipalités, la municipalité de sec-
teur participante peut : 
a) payer sur ses fonds d'administration 
générale tout ou partie du montant 
dont elle est redevable en vertu du 
présent article; 
b) adopter des règlements municipaux 
l'autorisant à imposer un impôt suffi-
sant pour recouvrer tout ou partie du 
montant dont elle est redevable en 
vertu du présent article de la même 
façon que peuvent être adoptés des 
règlements municipaux en vertu de 
1993 
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(c) include the whole or any part of an 
amount chargeable to it under this sec-
tion as part of the cost of an urban 
service within an urban service area 
established in the participating area 
municipality under any general or spe-
cial Act. 
156.-(1) If under a by-Iaw passed under 
section 150, a Regional Corporation assumed 
the responsibility for providing services or 
facilities for a part of a waste management 
system, the Regional Council may, for each 
participating area municipality, designate one 
or more of the services or facilities for the 
management of waste or any class of waste. 
(2) Where a designation has been made, a 
participating area municipality shall not uti-
Iize any services or f~cilities except the ser-
vices or facilities that have been so desig-
nated for that area municipality. 
157.-(1) If a dispute arises in respect of 
the vesting of assets, including a reserve 
fund, or the transfer of agreements under 
section 153, the Regional Corporation, par-
ticipating area municipality or local board 
affected may, by notice in writing to the 
other affected parties, require the dispute be 
determined by an arbitrator agreed on by the 
affected parties. 
(2) The decision of the arbitrator is final. 
158.-(1) The Minister of Municipal 
Affairs may make regulations defining 
employee and retired employee and provid-
ing for the security of employment and the 
protection of benefits of employees and 
retired employees affected by by-laws passed 
or repealed under this section. 
(2) If a dispute arises as to whether a reg-
ulation under subsection (1) is being properly 
applied in any particular case, the Regional 
Corporation, an employee, a retired 
employee or a bargaining agent may, by 
notice in writing to the other affected parties, 
require the dispute be detennined by an arbi-
trator agreed on by the affected parties. 
(3) The decision of the arbitrator is final. 
159. If the affected parties cannot agree 
on an arbitrator within thirty days of notice 
being given under subsection 157 (1) or 
l' article 208.5 et de l' alinéa 
208.6 (2) b) de la Loi sur les 
municipalités; 
c) inclure tout ou partie du montant dont 
elle est redevable en vertu du présent 
article dans le cadre du coût d'un ser-
vice urbain fourni au sein d'un secteur 
de services urbains constitué par une 
loi générale ou spéciale dans la muni-
cipalité de secteur participante. 
156 (1) Si, aux termes d'un règlement 
municipal adopté en vertu de l'article 150, 
une Municipalité régionale assume la respon-
sabilité de fournir des services ou des instal-
lations pour une partie d'un système de ges-
tion des déchets, le conseil régional peut, à 
l'intention de chaque municipalité de secteur 
participante, désigner un ou plusieurs servi-
ces ou installations afin qu'ils servent à la 
gestion des déchets ou d'une catégorie de 
déchets. 
(2) Si une telle désignation a été faite , une 
municipalité de secteur participante ne doit 
utiliser que les services ou les installations 
qui ont été désignés pour son usage . 
157 (1) En cas de différend concernant la 
dévolution de l'actif, y compris d'un fond de 
réserve, ou concernant la cession d'accords 
aux termes de l'article 153, la Municipalité 
régionale, la municipalité de secteur partici-
pante ou le conseil local intéressé peut, au 
moyen d'un avis écrit remis aux autres par-
ties intéressées, exiger que le différend soit 
réglé par un arbitre choisi d'un commun 
accord par les parties intéressées. 
(2) La décision de l'arbitre est définitive. 
158 (1) Le ministre des Affaires munici-
pales peut, par règlement, définir les termes 
«employé» et «employé retraité» et pourvoir 
à la sécurité d'emploi et à la protection des 
avantages sociaux des employés et des 
employés retraités touchés par les règlements 
municipaux adoptés ou abrogés en vertu du 
présent article. 
(2) Si un différend survient quant à la 
question de savoir si le règlement pris en 
vertu du paragraphe (1) est appliqué comme 
il se doit à un cas d'espèce, la Municipalité 
régionale, l'employé, l'employé retraité ou 
un agent négociateur peut, au moyen d'un 
avis écrit remis aux autres parties intéressées, 
exiger que le différend soit réglé par un arbi-
tre choisi d'un commun accord par les parties 
intéressées. 











159 Le ministre peut nommer l'arbitre si Nomination 
par le minis-
les parties intéressées ne peuvent en choisir tre 
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158 (2), the Minister may appoint the arbi-
trator. 
160.-(1) ln this section, " waste reduction 
power" means a power conferred by any 
general or special Act on area municipalities 
or local boards thereof related ta the reuse, 
reduction or recycling of waste, except the 
power ta collect waste for such purposes. 
(2) On the lst day of January, 1997, a 
Regional Council shall be deemed ta have 
passed a by-law under section 150 ta assume 
the waste reduction powers from ail of its 
area municipalities effective on that date. 
(3) Nothing in subsection (2) prevents a 
Regional Corporation from passing a by-law 
assuming ail or any part of the waste reduc-
tion powers before the lst day of January, 
1997. 
(4) A Regional Council shall not repeal a 
deemed by-law under subsection (2). 
(5) This section does not apply ta The 
Regional Municipality of Niagara. 
COUNTY OF OXFORD ACT 
6.-(1) Subsection 126 (3) of the County of 
Oxford Act is repealed and the following 
substituted: 
(3) For the purposes of subsection (2), 
sections 208.1, 208.3, 208.4 and 208.6 ta 
208.11 of the Municipal Act and section 155 
of the Regional Municipalities Act apply, with 
necessary modifications, ta the County of 
Oxford. 
(3.1) The County Council may, for each 
area municipality, designate one or more 
facilities for the receiving, dumping and dis-
posing of waste or any class of waste. 
(3.2) Where a designation has been made, 
an area municipality shall not utilize any 
facilities except the facilities that have been 
designated for that area municipality. 
(2) Subsection 126 (7) of the Act is 
repealed and the following substituted: 
(7) Sections 149 ta 160 of the Regional 
Municipalities Act apply, with necessary mod-
ifications, ta the County of Oxford. 
(8) A by-law passed under paragraph 135 
of section 210 of the Municipal Act does not 
apply ta the County of Oxford. 
qui suivent la remise de l'avis visé au para-
graphe 157 (1) ou 158 (2). 
160 (1) Dans le présent article, «pouvoir 
de réduction des déchets» s'entend du pou-
voir que confère une loi générale ou spéciale 
aux municipalités de secteur ou à leurs con-
seils locaux en ce qui concerne la réutilisa-
tion, la réduction ou le recyclage des 
déchets, à l'exception du pouvoir de ramas-
ser les déchets à ces fins. 
(2) Le 1•r janvier 1997, un conseil régional 
est réputé avoir adopté un règlement munici-
pal en vertu de l'article 150 l'autorisant à 
exercer les pouvoirs de réduction des déchets 
de toutes ses municipalités de secteur à 
compter de cette date. 
(3) Le paragraphe (2) n'a pas pour effet 
d'empêcher une Municipalité régionale 
d'adopter un règlement municipal l'autorisant 
à exercer tout ou partie des pouvoirs de 










(4) Un conseil régional ne doit pas abro- Pas d'abroga-
rion 
ger un règlement réputé adopté en vertu du 
paragraphe (2). 
(5) Le présent article ne s'applique pas à Exclusion de 
Niagara 
la municipalité régionale de Niagara. 
LOI SUR LE COMTÉ D'OXFORD 
6 (1) Le paragraphe 126 (3) de la Loi sur 
le comté d'Oxford est abrogé et remplacé par 
ce qui suit: 
(3) Pour l'application du paragraphe (2), 
les articles 208.1, 208.3, 208.4 et 208.6 à 
208.11 de la Loi sur les municipalités et l'arti-
cle 155 de la Loi sur les municipalités 
régionales s'appliquent, avec les adaptations 
nécessaires, au comté d'Oxford. 
(3.1) Le conseil de comté peut, à l'inten-
tion de chaque municipalité de secteur, dési-
gner une ou plusieurs installations de récep-
tion, de dépôt et d'élimination des déchets 
ou d'une catégorie de déchets. 
(3.2) Si une telle désignation a été faite, 
une municipalité de secteur ne doit utiliser 
que les installations qui ont été désignées 
pour son usage. 
(2) Le paragraphe 126 (7) de la Loi est 
abrogé et remplacé par ce qui suit : 
(7) Les articles 149 à 160 de la Loi sur les 
municipalités régionales s'appliquent, avec les 
adaptations nécessaires, au comté d'Oxford. 
(8) Un règlement municipal adopté en 
vertu de la disposition 135 de l'article 210 de 
la Loi sur les municipalités ne s'applique pas 






















DISTRIC( MUNICIPALITY OF 
MUSKOKAACT 
7. Section 128 of the District MunicipaliJy 
of Muskolca Act is repealed and the following 
substituted: 
128.-(1) Sections 149 to 159 of the 
Regional Municipalities Act apply, with nec-
essary modifications, to the District Corpora-
tion. 
(2) A by-law passed under paragraph 135 
of section 210 of the Municipal Act does not 
apply to the District Corporation. 
MUNICIPALITY OF MEfROPOLITAN 
TORONTO ACT 
8.-(1) Subsections 71 (2), (3) and (4) of 
the Municipality of Metropolitan Toronto Act 
are repealed and the following substituted: 
(2) The Metropolitan Corporation may 
provide facilities for the receiving, dumping 
and disposing of waste and for these pur-
poses sections 208.1, 208.3, 208.4 and 208.6 
to 208.11 of the Municipal Act and section 
155 of the Regional Municipalities Act apply, 
with necessary modifications, to the Metro-
politan Corporation. 
(3) The Metropolitan Council may, for 
each area municipality, designate one or 
more facilities for the receiving, dumping and 
disposing of waste or any class of waste. 
(4) Where a designation bas been made, 
an area municipality shall not utilize any 
facilities except the facilities that have been 
designated for that area municipality. 
(2) Part V of the Act is amended by adding 
the following section: 
73.1 Sections 149 to 160 of the Regional 
Municipalities Act apply, with necessary mod-
ifications, to the Metropolitan Corporation 
and its area municipalities. 
REGIONAL MUNICIPALITY OF 
DURHAM ACT 
9.-(1) Clauses 36 (5) (a) to (e) of the 
Regional Municipality of Durham Act are 
repealed. 
(2) Section 36 of the Act is amended by 
adding the following subsections: 
Powers, etc. (5.1) For the purposes of subsection (2), 
sections 208.1, 208.3, 208.4 and 208.6 to 
208.11 of the Municipal Act and section 155 
of the Regional Municipalities Act apply, with 
necessary modifications, to the Regional 
Corporation. 
LOI SUR LA MUNICIPALITÉ DE 
DISTRICT DE MUSKOKA 
7 L'article 128 de la Loi sur la municipalité 
de district de Muskoka est abrogé et remplacé 
par ce qui suit : 
128 (1) Les articles 149 à 159 de la Loi 
sur les municipalités régionales s'appliquent, 
avec les adaptations nécessaires, à la munici-
palité de district. 
(2) Un règlement municipal adopté en 
vertu de la disposition 135 de l'article 210 de 
la Loi sur les municipalités ne s'applique pas 
à la municipalité de district. 
LOI SUR LA MUNICIPALITÉ DE LA 
COMMUNAUTÉ URBAINE DE TORONTO 
8 (1) Les paragraphes 71 (2), (3) et (4) de 
la Loi sur la municipalité de la communauté 
urbaine de Toronto sont abrogés et remplacés 
par ce qui suit : 
(2) La municipalité de la communauté 
urbaine peut fournir des installations de 
réception, de dépôt et d'élimination des 
déchets. À ces fins, les articles 208.1, 208.3, 
208.4 et 208.6 à 208.11 de la Loi sur les 
municipalités et l'article 155 de la Loi sur les 
municipalités régionales s'appliquent, avec les 
adaptations nécessaires, à la municipalité de 
la communauté urbaine. 
(3) Le conseil de la communauté urbaine 
peut, à l'intention de chaque municipalité de 
secteur, désigner une ou plusieurs installa-
tions de réception, de dépôt et d 'élimination 
des déchets ou d 'une catégorie de déchets . 
(4) Si une telle désignation a été faite, une 
municipalité de secteur ne doit utiliser que 
les installations qui ont été désignées pour 
son usage. 
(2) La partie V de la Loi est modifiée par 
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. . déchets 
es mumczpa 1tes regwna es s app 1quent, avec 
les adaptations nécessaires, à la municipalité 
de la communauté urbaine et à ses municipa-
lités de secteur. 
LOI SUR LA MUNICIPALITÉ RÉGIONALE 
DE DURHAM 
9 (1) Les alinéas 36 (5) a) à e) de la Loi 
sur la municipalité régionale de Durham sont 
abrogés. 
(2) L'article 36 de la Loi est modifié par 
adjonction des paragraphes suivants : 
(5.1) Pour l'application du paragraphe (2) , Pouvoirs, etc. 
les articles 208.1, 208.3, 208.4 et 208.6 à 
208.11 de la Loi sur les municipalités et l'arti-
cle 155 de la Loi sur les municipalités 
régionales s'appliquent, avec les adaptations 
nécessaires, à la Municipalité régionale. 








(5.2) The Regional Council may, for each 
area municipality , designate one or more 
faci lities for the receiving, dumping and dis-
posing of waste or any class of waste. 
(5 .3) Where a designation has been made, 
a n area municipality shall not utilize any 
facilities except the facilities that have been 
designated for that area municipality. 
(3) Subsection 36 (13) of the Act is 
repealed. 
REGIONAL MUNICIPALITY OF 
HALDIMAND-NORFOLK ACT 
10.-(1) Subsection 41 (3) of the Regional 
Municipality of Haldimand-Norfolk Act is 
repealed and the following substituted: 
(3) For the purposes of subsection (2), 
(a) sections 208.1, 208.3, 208.4 and 208.6 
to 208 .11 of the Municipal Act and 
section 155 of the Regional Municipali-
ties Act apply, with necessary modifi-
cations, to the Regional Corporation; 
and 
(b) ail waste facilities and lands of a local 
municipality, to the extent they were 
used for such purposes on the lst day 
of January, 1974, continue to be 
vested in the Regional Corporation 
without compensation. 
(3.1) The Regional Council may, for each 
a rea municipality , designate one or more 
facilities for the receiving, dumping and dis-
posing of waste or any class of waste. 
(3.2) Where a designation has been made, 
an area municipality shall not utilize any 
facilities except the facilities that have been 
designated for that area municipality. 
(2) Subsection 41 (6) of the Act is repealed 
and the following substituted: 
(6) A by-law passed under paragraph 135 
of section 210 of the Municipal Act does not 
apply to the Regional Corporation. 
REGIONAL MUNICIPALITY OF 
HALTON ACT 
11.-(1) Clauses 34 (5) (a) to (e) of the 
Regional Municipality of Hallon Act are 
repealed. 
(2) Section 34 of the Act is amended by 
adding the following subsections: 
Powers, etc. (5.1) For the purposes of subsection (2), 
sections 208.1, 208.3, 208.4 and 208.6 to 
208.11 of the Municipal Act and section 155 
(5.2) Le conseil régional peut, à l' inten-
tion de chaque municipalité de secteur, dési-
gner une ou plusieurs installations de récep-
tion, de dépôt et d'élimination des déchets 
ou d 'une catégorie de déchets. 
(5.3) Si une telle désignation a été faite, 
une municipalité de secteur ne doit utiliser 
que les installations qui ont été désignées 
pour son usage. 
(3) Le paragraphe 36 (13) de la Loi est 
abrogé. 
LOI SUR LA MUNICIPALITÉ RÉGIONALE 
DE HALDIMAND-NORFOLK 
10 (1) Le paragraphe 41 (3) de la Loi sur 
la municipalité régionale de Haldimand-
Norfolk est abrogé et remplacé par ce qui 
suit: 
(3) Pour l'application du paragraphe (2) : 
a) les articles 208.1, 208.3, 208.4 et 208.6 
à 208.11 de la Loi sur les municipalités 
et l'article 155 de la Loi sur les munici-
palités régionales s'appliquent, avec les 
adaptations nécessaires, à la Municipa-
lité régionale; 
b) toutes les installations et tous les 
biens-fonds destinés aux déchets d'une 
municipalité locale restent dévolus à la 
Municipalité régionale sans versement 
d ' indemnité, dans la mesure où ils 
étaient utilisés à ces fins le 1 cr janvier 
1974. 
(3.1) Le conseil régional peut, à l' inten-
tion de chaque municipalité de secteur, dési-
gner une ou plusieurs installations de récep-
tion, de dépôt et d'élimination des déchets 
ou d'une catégorie de déchets. 
(3.2) Si une telle désignation a été faite, 
une municipalité de secteur ne doit utiliser 
que les installations qui ont été désignées 
pour son usage. 
(2) Le paragraphe 41 (6) de la Loi est 
abrogé et remplacé par ce qui suit : 
(6) Un règlement municipal adopté en 
vertu de la disposition 135 de l'article 210 de 
la Loi sur les municipalités ne s'applique pas 
à la Municipalité régionale. 
LOI SUR LA MUNICIPALITÉ RÉGIONALE 
DEHALTON 
11 (1) Les alinéas 34 (5) a) à e) de la Loi 
sur la municipalité régionale de Hallon sont 
abrogés. 
(2) L'article 34 de la Loi est modifié par 









(5.1) Pour l'application du paragraphe (2), Pouvoirs, etc. 
les articles 208.1, 208.3, 208.4 et 208.6 à 









LOIS RELATIVES AUX MUNICIPALITÉS chap. 20 309 
of the Regional Municipalities Act apply, with 
necessary modifications, to the Regional 
Corporation. 
(5.2) The Regional Council may, for each 
area municipality, designate one or more 
facilities for the receiving, dumping and dis-
posing. of waste or any class of waste. 
(5.3) Where a designation bas been made, 
an area municipality shall not utilize any 
facilities except the facilities that have been 
designated for that area municipality. 
(3) -Subsection 34 (13) of the Act is 
repealed. 
REGIONAL MUNICIPALI1Y OF 
HAMILTON-WEN1WORTH ACT 
12.-(1) Subsection 50 (3) of the Regional 
Municipality of Hamilton-Wentworth Act is 
repealed and the following substituted: 
(3) For the purposes of subsection (2), 
(a) sections 208.1, 208.3, 208.4 and 208.6 
ta 208.11 of the Municipal Act and 
section 155 of the Regional Municipali-
ties Act apply, with necessary modifi-
cations, ta the Regional Corporation; 
and 
(b) ail waste facilities and lands of a local 
municipality, to the extent they were 
used for such purposes on the lst day 
of January, 1974, continue to be 
vested in the Regional Corporation 
without compensation. 
(3.1) The Regional Council may, for each 
area municipality, designate one or more 
facilities for the receiving, dumping and dis-
posing of waste or any class of waste. 
(3.2) Where a designation bas been made, 
an area municipality shall not utilize any 
facilities except the facilities that have been 
designated for that area municipality. 
(2) Subsection 50 (7) of the Act is repealed 
and the following substituted: 
(7) A by-law passed under paragraph 135 
of section 210 of the Municipal Act does not 
apply to the Regional Corporation. 
REGIONAL MUNICIPALI1Y OF 
NIAGARA ACT 
13. Subsections 33 (1), (2), (3) and (5) of 
the Regional Municipality of Niagara Act are 
repealed. 
cle 155 de la Loi sur les municipalités 
régionales s'appliquent, avec les adaptations 
nécessaires, à la Municipalité régionale. 
(5.2) Le conseil régional peut, à l'inten-
tion de chaque municipalité de secteur, dési-
gner une ou plusieurs installations de récep-
tion, de dépôt et d'élimination des déchets 
ou d'une catégorie de déchets. 
(5.3) Si une telle désignation a été faite, 
une municipalité de secteur ne doit utiliser 
que les installations qui ont été désignées 
pour son usage. 
(3) Le paragraphe 34 (13) de la Loi est 
abrogé. 
LOI SUR LA MUNICIPALITÉ RÉGIONALE 
DE HAMILTON-WEN1WORTH 
12 (1) Le paragraphe 50 (3) de la Loi sur 
la municipalité régionale de Hamilton-




(3) Pour l'application du paragraph.e (2) : Pouvoirs, etc. 
a) les articles 208.1, 208.3, 208.4 et 208.6 
à 208.11 de la Loi sur les municipalités 
et l'article 155 de la Loi sur les munici-
palités régionales s'appliquent, avec les 
adaptations nécessaires, à la Municipa-
lité régionale; 
b) toutes les installations et tous les 
biens-fonds destinés aux déchets d'une 
municipalité locale restent dévolus à la 
Municipalité régionale sans versement 
d'indemnité, dans la mesure où ils 
étaient utilisés à ces fins le 1 cr janvier 
1974. 
(3.1) Le conseil régional peut, à l'inten-
tion de chaque municipalité de secteur, dési-
gner une ou plusieurs installations de récep-
tion, de dépôt et d'élimination des déchets 
ou d'une catégorie de déchets. 
(3.2) Si une telle désignation a été faite, 
une municipalité de secteur ne doit utiliser 
que les installations qui ont été désignées 
pour son usage. 
(2) Le paragraphe 50 (7) de la Loi est 
abrogé et remplacé par ce qui suit : 
(7) Un règlement municipal adopté en 
vertu de la disposition 135 de l'article 210 de 
la Loi sur les municipalités ne s'applique pas 
à la Municipalité régionale. 
Wl SUR LA MUNICIPALITÉ RÉGIONALE 
DE NIAGARA 
13 Les paragraphes 33 (1), (2), (3) et (5) 
de la Loi sur la municipalité régionale de 










REGIONAL MUNICIPALITY OF 
OTTAWA-CARLETON ACT 
14.-(1) Clauses 53 (3) (a) to (d) of the 
Regional Municipality of Ottawa-Carleton Act 
are repealed. 
(2) Section 53 of the Act, as amended by 
the Statutes of Ontario, 1992, chapter 12, sec-
tion 1, is further amended by adding the fol-
lowing subsections: 
(3.1) For the purposes of subsection (2), 
(a) sections 208.1, 208.3, 208.4 and 208.6 
to 208.11 of the Municipal Act and 
section 155 of the Regional Municipali-
ties Act apply, with necessary modifi-
cations, to the Regional Corporation; 
and 
(b) the Regional Corporation may con-
tract with a local or regional munici-
pality in Ontario or Quebec, or a local 
board thereof. 
(3.2) The Regional Council may, for each 
area municipality, designate one or more 
facilities for the receiving, dumping and dis-
posing of waste or any class of waste. 
(3.3) Where a designation has been made, 
an area municipality shall not utilize any 
facilities except the facilities that have been 
designated for that area municipality. 
(3) Subsection 53 (8) of the Act is amended 
by striking out "No land shall be acquired 
under subsection (3) and" in the first and sec-
ond lines. 
(4) Subsection 53 (10) of the Act is 
repealed. 
REGIONAL MUNICIPALITY OF 
PEEL ACT 
15.-(1) Subsection 32 (3) of the Regional 
Municipality of Peel Act is repealed and the 
following substituted: 
Powers, etc. (3) For the purposes of subsection (2), 
(a) sections 208.1, 208.3, 208.4 and 208.6 
to 208.11 of the Municipal Act and 
section 155 of the Regional Municipali-
ties Act apply, with necessary modifi-
cations, to the Regional Corporation; 
and 
(b) ail waste facilities and lands of a local 
municipality, to the extent they were 
used for such purposes ·on the lst day 
of January, 1974, continue to be 
vested in the Regional Corporation 
without compensation. 
LOI SUR LA MUNICIPALITÉ RÉGIONALE 
D'OTTAWA-CARLETON 
14 (1) Les alinéas 53 (3) a) à d) de la Loi 
sur la municipalité régionale d'Ottawa-Carleton 
sont abrogés. 
(2) L'article 53 de la Loi, tel qu'il est 
modifié par l'article 1 du chapitre 12 des Lois 
de !'Ontario de 1992, est modifié de nouveau 
par adjonction des paragraphes suivants : 
(3.1) Pour l'application du paragraphe Pouvoirs, etc. 
(2) : 
a) les articles 208.1, 208.3, 208.4 et 208.6 
à 208.11 de la Loi sur les municipalités 
et l'article 155 de la Loi sur les munici-
palités régionales s'appliquent, avec les 
adaptations nécessaires, à la Municipa-
lité régionale; 
b) la Municipalité régionale peut s'enga-
ger par contrat avec une municipalité 
locale ou régionale de !'Ontario ou du 
Québec, ou avec un de ses conseils 
locaux. 
(3.2) Le conseil régional peut, à l'inten-
tion de chaque municipalité de secteur, dési-
gner une ou plusieurs installations de récep-
tion, de dépôt et d'élimination des déchets 
ou d'une catégorie de déchets. 
(3.3) Si une telle désignation a été faite, 
une municipalité de secteur ne doit utiliser 
que les installations qui ont été désignées 
pour son usage. 
(3) Le paragraphe 53 (8) de la Loi est 
modifié par suppression de «L'acquisition de 
biens-fonds visée au paragraphe (3) et» aux 
première et deuxième lignes. 
(4) Le paragraphe 53 (10) de la Loi est 
abrogé. 
LOI SUR LA MUNICIPALITÉ RÉGIONALE 
DE PEEL 
15 (1) Le paragraphe 32 (3) de la Loi sur 
la municipalité régionale de Peel est abrogé et 
remplacé par ce qui suit : 
Désignation 
Restriction 
(3) Pour l'application du paragraphe (2) : Pouvoirs, etc. 
a) les articles 208.1, 208.3, 208.4 et 208.6 
à 208.11 de la Loi sur les municipalités 
et l'article 155 de la Loi sur les munici-
palités régionales s'appliquent, avec les 
adaptations nécessaires, à la Municipa-
lité régionale; 
b) toutes les installations et tous les 
biens-fonds destinés aux déchets d'une 
municipalité locale restent dévolus à la 
Municipalité régionale sans versement 
d'indemnité, dans la mesure où ils 
étaient utilisés à ces fins le 1•r janvier 
1974. 










(3.1) The Regional Council may, for each 
area municipality, designate one or more 
facilities for the receiving, dumping and dis-
posing of waste or any class of waste. 
(3.2) Where a designation has been made, 
an area municipality shall not utilize any 
facilities except the facilities that have been 
designated for that area municipality. 
(2) Subsection 32 (7) of the Act is repealed 
and the following substituted: 
(7) A by-law passed under paragraph 135 
of section 210 of the Municipal Act does not 
apply to the Regional Corporation. 
REGIONAL MUNICIPALTIY OF 
SUDBURY ACT 
16.-(l) Subsection 25 (3) of the Regional 
Municipality of Sudbury Act is repealed and 
the following substituted: 
(3) For the purposes of subsection (2), 
(a) sections 208.1, 208.3, 208.4 and 208.6 
to 208.11 of the Municipal Act and 
section 155 of the Regional Municipali-
ties Act apply, with necessary modifi-
cations, to the Regional Corporation; 
and 
(b) ail municipal facilities for such pur-
poses that existed on the lst day of 
January, 1973, continue to be vested 
in the Regional Corporation without 
compensation. 
(3.1) The Regional Council may, for each 
area municipality, designate one or more 
facilities for the receiving, dumping and dis-
posing of waste or any class of waste. 
(3.2) Where a designation has been made, 
an area municipality shall not utilize any 
facilities except the facilities that have been 
designated for that area municipality. 
(2) Subsection 25 (6) of the Act is repealed 
and the following substituted: 
(6) A by-law passed under paragraph 135 
of section 210 of the Municipal Act does not 
apply to the Regional Corporation. 
REGIONAL MUNICIPALTIY OF 
WATERLOO ACT 
17.-(l) Clauses 40 (6) (a) to (e) of the 
Regional Municipality of Waterloo Act are 
repealed. 
(2) Section 40 of the Act is amended by 
addiog the following subsection: 
Powers, etc. (6.1) For the purposes of subsection (2), 
sections 208.1, 208.3, 208.4 and 208.6 to 
(3.1) Le conseil régional peut, à l'inten-
tion de chaque municipalité de secteur, dési-
gner une ou plusieurs installations de récep-
tion, de dépôt et d'élimination des déchets 
ou d'une catégorie de déchets. 
(3.2) Si une telle désignation a été faite , 
une municipalité de secteur ne doit utiliser 
que les installations qui ont été désignées 
pour son usage. 
(2) Le paragraphe 32 (7) de la Loi est 
abrogé et remplacé par ce qui suit : 
(7) Un règlement municipal adopté en 
vertu de la disposition 135 de l'article 210 de 
la Loi sur les municipalités ne s'applique pas 
à la Municipalité régionale. 
LOI SUR LA MUNICIPALITÉ RÉGIONALE 
DE SUDBURY 
16 (1) Le paragraphe 25 (3) de la Loi sur 
la municipalité régionale de Sudbury est 
abrogé et remplacé par ce qui suit : 
(3) Pour l'application du paragraphe (2) : 
a) les articles 208.1 , 208.3, 208.4 et 208.6 
à 208.11 de la Loi sur les municipalités 
et l'article 155 de la Loi sur les munici-
palités régionales s'appliquent, avec les 
adaptations nécessaires, à la Municipa-
lité régionale; 
b) toutes les installations municipales 
affectées à ces fins qui existaient au 
1 cr janvier 1973 restent dévolues à la 
Municipalité régionale sans versement 
d'indemnité. 
(3.1) Le conseil régional peut , à l'i.nten-
tion de chaque municipalité de secteur, dési-
gner une ou plusieurs installations de récep-
tion, de dépôt et d'élimination des déchets 
ou d'une catégorie de déchets . 
(3.2) Si une telle désignation a été faite, 
une municipalité de secteur ne doit utiliser 
que les installations qui ont été désignées 
pour son usage. 
(2) Le paragraphe 25 (6) de la Loi est 
abrogé et remplacé par ce qui suit : 
(6) Un règlement municipal adopté en 
vertu de la disposition 135 de l'article 210 de 
la Loi sur les municipalités ne s'applique pas 
à la Municipalité régionale. 
LOI SUR LA MUNICIPALITÉ RÉGIONALE 
DE WATERLOO 
17 (1) Les alinéas 40 (6) a) à e) de la Loi 
sur la municipalité régionale de Waterloo sont 
abrogés. 
(2) L'article 40 de la Loi est modifié par 












(6.1) Pour l'application du paragraphe (2), Pouvoirs, etc. 





Chap. 20 MUNICIPAL STATUTE LAW 
208 .11 of the Municipal Act and section 155 
of the Regional Municipalities Act apply, with 
necessary modifications, ta the Regional 
Corporation. 
(3) Subsection 40 (9) of the Act is repealed. 
18. Clause 41 (9) (b) of the Act is amended 
by striking out "paragraphs 91 and 92 of sec· 
tion 210" in the first and second lines and 
substituting "section 208.5 and clause 
208.6 (2) (b)". 
REGIONAL MUNICIPAL11Y OF 
YORK ACT 
19.-(I) Clauses 33 (4) (a) to (d) of the 
Regional Municipality of York Act are 
repealed. 
(2) Section 33 of the Act is amended by 
adding the following subsections: 
( 4.1) For the purposes of subsection (2), 
sections 208.1, 208.3, 208.4 and 208.6 ta 
208.11 of the Municipal Act and section 155 
of the Regional Municipalities Act apply, with 
necessary modifications, ta the Regional 
Corporation. 
(4.2) The Regional Council may, for each 
area municipality, designate one or more 
facilities for the receiving, dumping and dis-
posing of waste or any class of waste. 
(4.3) Where a designation has been made, 
an area municipality shall not utilize any 
facilities except the facilities that have been 
designated for that area municipality. 
(3) Subsection 33 (8) of the Act is amended 
by striking out "no land shall be acquired 
and" in the second line and by striking out 
"(4)" in the third line and substituting 
"(4.1)". 
(4) Subsection 33 (IO) of the Act is 
repealed. 
MUNICIPAL AFFAIRS ACT 
20. The definition of "public utility" in 
section 1 of the Municipal Affairs Act is 
amended by inserting after "public transpor· 
tation system" in the eighth and ninth lines 
"a site for the disposai, transfer, reduction, 
reuse or recycling of waste". 
208.11 de la Loi sur les municipalités et l'arti-
cle 155 de la Loi sur les municipalités 
régionales s'appliquent, avec les adaptations 
nécessaires, à la Municipalité régionale. 
(3) Le paragraphe 40 (9) de la Loi est 
abrogé. 
18 L'alinéa 41 (9) b) de la Loi est modifié 
par substitution, à «des dispositions 91 et 92 
de l'article 2IO» aux deuxième et troisième 
lignes, de «de l'article 208.5 et de l'alinéa 
208.6 (2) b)». 
LOI SUR LA MUNICIPALITÉ RÉGIONALE 
DE YORK 
19 (1) Les alinéas 33 (4) a) à d) de la Loi 
sur la municipalité régionale de York sont 
abrogés. 
(2) L'article 33 de la Loi est modifié par 
adjonction des paragraphes suivants : 
( 4.1) Pour l'application du paragraphe (2), 
les articles 208.1, 208.3, 208.4 et 208.6 à 
208.11 de la Loi sur les municipalités et l'arti-
cle 155 de la Loi sur les municipalités 
régionales s'appliquent, avec les adaptations 
nécessaires, à la Municipalité régionale. 
(4.2) Le conseil régional peut, à l'inten-
tion de chaque municipalité de secteur, dési-
gner une ou plusieurs installations de récep-
tion, de dépôt et d'élimination des déchets 
ou d'une catégorie de déchets. 
( 4.3) Si une telle désignation a été faite, 
une municipalité de secteur ne doit utiliser 
que les installations qui ont été désignées 
pour son usage. 
(3) Le paragraphe 33 (8) de la Loi est 
modifié par suppression de «l'acquisition de 
biens-fonds et» à la deuxième· ligne et par 
substitution à, «(4)» à la quatrième ligne, de 
«(4.1)». 
(4) Le paragraphe 33 (IO) de la Loi est 
abrogé. 
LOI SUR LES AFFAIRES MUNICIPALES 
20 La définition de «services publics» à 
l'article 1 de la Loi sur les affaires municipales 
est modifiée par adjonction de «, ou d'un lieu 
destiné à l'élimination, au transfert, à la 
réduction, à la réutilisation ou au recyclage 
des déchets». 
COUN1Y OF LANARK ACT, 1989 
21. Sections 13 and 14 of the County of 
Lanark Act, 1989, being chapter Prl2, are 
repealed and following substituted: 
21 Les articles 13 et 14 de la loi intitulée 
County of l.Anark Act, 1989, qui constitue le 
chapitre Prl2, sont abrogés et remplacés par 
ce qui suit : 
Application 13. Sections 208. 7 ta 208.11 of the Municipal Act apply with 











22.-(1) The definition of ''waste" set out 
in each of the following provisions is amended 
by striking out "wastes as may be desig-
nated" or "waste as may be designated" as 
applicable and substituting in each case "ma-
terials as may be designated": 
1. Subsection 126 (1) of the County of 
Oxford Act. 
2. Subsection 36 (1) of the Regional 
Municipality of Durham Act. 
3. Subsection 41 (1) of the Regional 
Municipality of Haldimand-Norfolk Act. 
4. Subsection 34 (1) of the Regional 
Municipality of Hallon Act. 
5. Subsection 50 (1) of the Regional 
Municipality of Hamilton- Wentworth 
Act. 
6. Subsection 53 (1) of the Regional 
Municipality of Ottawa-Carleton Act. 
7. Subsection 32 (1) of the Regional 
Municipality of Peel Act. 
8. Subsection 25 (1) of the Regional 
Municipality of Sudbury Act. 
9. Subsection 40 (1) of the Regional 
Municipality of Waterloo Act. 
10. Subsection 33 (1) of the Regional 
Municipality of York Act. 
(2) The definition of "waste" set out in 
each of the following provisions is amended 
by striking out ''waste as may be designated" 
and substituting in each case "materials as 
may be designated": 
1. Section 48 of the Samia-Lambton Act, 
1989. 
2. Section 1 of the County of Lanark Act, 
1989, being chapter Pr12. 
23.-(1) This Act, except section 20, 
cornes into force on the day it receives Royal 
Assent. 
(2) Section 20 cornes into force on the lst 
day of January in the year following the year 
this Act receives Royal Assent. 
(3) Despite subsection (2), the assessment 
rolls to be prepared for the 1994 taxation year 
shall be prepared as if section 20 was in force. 
Short tille 24. The short title of tbis Act is the 
Municipal Statute Law Amendment Act, 1993. 
DISPOSITIONS DIVERSES 
22 (1) La définition de «déchets», telle 
qu'elle est énoncée dans chacune des disposi-
tions suivantes, est modifiée par substitution, 
à «autres déchets», de «autres matières» dans 
chaque cas: 
1. Le paragraphe 126 (1) de la Loi sur le 
comté d'Oxford. 
2. Le paragraphe 36 (1) de la Loi sur la 
municipalité régionale de Durham. 
3. Le paragraphe 41 (1) de la Loi sur la 
municipalité régionale de Haldimand-
Norfolk. 
4. Le paragraphe 34 (1) de la Loi sur la 
municipalité régionale de Hallon. 
5. Le paragraphe 50 (1) de la Loi sur la 
municipalité régionale de Hamilton-
Wentworth. 
6. Le paragraphe 53 (1) de la Loi sur la 
municipalité régionale d 'tJttawa-
Carleton. 
7. Le paragraphe 32 (1) de la Loi sur la 
municipalité régionale de Peel. 
8. Le paragraphe 25 (1) de la Loi sur la 
municipalité régionale de Sudbury. 
9. Le paragraphe 40 (1) de la Loi sur la 
municipalité régionale de Waterloo. 
10. Le paragraphe 33 (1) de la Loi sur la 
municipalité régionale de York. 
(2) La définition de «waste», telle qu'elle 
est énoncée dans chacune des dispositions sui-
vantes, est modifiée par substitution, à «waste 
as may be designated», de «materials as may 
be designated» dans chaque cas : 
1. L'article 48 de la loi intitulée 
Samia-Lambton Act, 1989. 
2. L'article 1 de la loi intitulée County of 
Lanark Act, 1989, qui constitue le cha-
pitre Pr12. 
23 (1) La présente loi, sauf l'article 20, Entrée en 
vigueur 
entre en vigueur le jour où elle reçoit la sanc-
tion royale. 
(2) L'article 20 entre en vigueur le 1•• jan-
vier de l'année suivant celle durant laquelle la 
présente loi reçoit la sanction royale. 
(3) Malgré le paragraphe (2), les rôles 
d'évaluation foncière devant être préparés 
pour l'année d'imposition 1994 le sont comme 




24 Le titre abrégé de la présente loi est Titre abrégé 
Loi de 1993 modifiant des lois relatives aux 
municipalités. 

